
1967-1968 

Mai 1968, dissolution et "salut national" 
Dans l'Auxerrois, un Jean-Pierre Soisson de 32 ans fait son apparition sur la scène 
politique en 1967.  S'il n'est pas élu face à Louis Périllier (CIR), il obtiendra la première 
circonscription de l'Yonne en 1968, après la dissolution de l'Assemblée par Charles de 
Gaulle et la tenue de nouvelles législatives. 

 

 



Si dans sa première profession de foi, Jean-Pierre Soisson mettait en avant son sens du 
service et s'estimait être le "seul candidat qui se réclame de l'action du Général de 
Gaulle" et proposait d'assurer aux personnes âgées "des ressources d'au moins 10 francs 
par jour". Après les événements de mai 1968, le ton n'était plus le même. Jean-Pierre 
Soisson débutait sa profession par "Françaises, Français, la situation est grave - très 
grave". 

 

 
 



 
 

 

 

 

 



Dans les deux autres circonscriptions du département, la dissolution de l'Assemblée 
nationale ne fera trembler ni Jean Chamant, ni Gaston Perrot, tous deux en poste 
depuis la première législature de la Ve république. Cela n'a pas empêché le maire de 
Sens d'imprimer une profession de foi des plus compactes pour présenter son bilan en 
1967. En 1968, il évoquera un mois de mai "dramatique", d'une "violence inouïe", et 
marqué par "la haine, le nihilisme et l'anarchie". Il qualifiait par ailleurs l'abstention 
d'une "faute immense et une lâcheté". 

 

 



En 1968 toujours, dans la troisième circonscription, Gaston Perrot arrivait au second 
tour face au communiste Jean Cordillot. "Pour barrer la route à la dictature camouflée 
du gaullisme, pour un député jeune, responsable, dynamique, toutes les voix 
républicaines se bloqueront au nom de Jean Cordillot, candidat unique d'opposition au 
pouvoir personnel et d'Union démocratique", scande la profession de foi. "Vous devez 
vous ressaisir. Le régime actuel est incapable de résoudre vos problèmes et ceux du 
pays". 

 

 



Sur la 2e circonscription (Avallon), Jean Chamant, alors ministre des Transports, 
demande aux électeurs de "soutenir sans défaillance l'action entreprise par le Général de 
Gaulle et par ceux qui se réclament de lui" et appelle au rassemblement. "Les nuances 
qui nous séparent, les divergences d'appréciation si légitimes en d'autres temps, peuvent 
et doivent s'effacer devant les nécessités du salut national". 

 

 
 


